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ARTICLE 10

À la dernière phrase de l’alinéa 14, supprimer le mot :

« individuel ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La qualification d’individuel d’un licenciement par le législateur français ne saurait permettre 
d’éluder des prescriptions supra-légales du droit communautaire. Au cas particulier, il faut intégrer 
le cas où le nombre de licenciements économiques entrerait dans les prévisions de la directive 
98/59/CE.


